Conseil national des 29 et 30 mars (Intervention Jean-Marc DURAND)

Les résultats électoraux des 2 scrutins de ce mois de mars traduisent une défaite de la droite, un coup porté à ses orientations ultralibérales. Ils nous enseignent que le parti communiste demeure une force qui compte dans le paysage politique national. Néanmoins, ils reflètent aussi une situation contrastée. Si au global, nous faisons mieux que résister, sur certains territoires, notre représentation est fortement réduite. Cela doit nous poser question. Pour une part, ce constat est à mettre en relation avec l’existence d’une activité politique communiste, organisée, permanente et travaillée à partir de contenus et d’objectifs politiques identificateurs avec les citoyens et les salariés. Si je peux retirer un élément de mon vécu de campagne, c’est l’expression forte parmi la population et particulièrement dans les milieux populaires, d’un besoin pressant de réponses politiques, d’un besoin d’une présence du parti communiste. Les adhésions que nous avons réalisées au cours de cette campagne l’ont été avec cette double demande en toile de fond. De plus, le recul du Front national dans les quartiers populaires dont une partie de l’électorat est certes allée vers l’UMP mais dont une autre et pas la moindre s’est abstenue, nous place, en tant que parti communiste, face à de nouvelles responsabilités. La responsabilité de créer un réel espoir d’amélioration des conditions de vie quotidiennes de nos concitoyens et notamment des plus déshérités d’entre eux, à partir de propositions concrètes sur l’emploi, les salaires, la protection sociale et les services publics. 

S’agissant de l’analyse de nos résultats électoraux je voudrais encore en souligner un aspect : le regain d’espérance, de combativité qu’ils suscitent chez les communistes eux-mêmes. Après nos échecs récents, ces élections constituent un réel motif de satisfaction. Et même si une hirondelle ne fait pas le printemps, même si ce n’est pas encore l’embellie souhaitée, il serait totalement machiavélique d’en nier l’impact. J’ai d’ailleurs du mal à comprendre les discours qui aujourd’hui tendent à nous convaincre que nous sommes définitivement dans une spirale négative, irrémédiablement inaptes et qu’il nous faut absolument  passer à autre chose c’est-à-dire : jeter le pcf aux oubliettes. Cela n’est pas acceptable. Un tel discours, en méprisant le résultat des efforts consentis par les communistes au cours de ces campagnes, n’a d’autre sens que de casser leur reprise de confiance en eux ce qui, au-delà de l’effet sur le parti lui-même, risquerait d’être fort dommageable au renforcement de l’esprit de résistance et de luttes que traduisent les mobilisations en cours. 

Le double langage n’est pas de mise. Surtout pas au moment où la situation économique et sociale n’a jamais été aussi dégradée, n’a jamais été porteuse d’aussi grands dangers. C’est avec un acharnement rarement égalé que le pouvoir s’en prend à ce qui constitue encore notre socle de solidarités nationales. Je veux parler de la protection sociale dans son ensemble mais aussi des services publics et de la fonction publique qui en est le coeur. C’est sur fond d’une récession renforcée par les effets de la crise financière, que le gouvernement veut accélérer la mise en pièces du statut de la fonction publique, notamment en s’attaquant au volet mobilité et aux garanties qui l’entourent. Mais c’est aussi en menant au pas de charge la restructuration des administrations financières qui s’inscrit dans le sens d’une plus grande libéralisation fiscale pour les entreprises et les plus fortunés et une aggravation de la pression fiscale sur les salariés. Les conséquences sont des suppressions massives d’emplois, mais aussi des missions mises en sommeil, voire supprimées. Il faut par exemple savoir que dans les faits, le service du cadastre a disparu, que les services des Domaines devenus France domaines sont menacés d’externalisation, que les services de gestion des dossiers fiscaux ne disposent plus des moyens d’avoir une connaissance véritable du tissu fiscal qu’ils sont censés gérer. Tout cela est très grave. Ce sont les finances publiques, notamment leur volet recettes, qui sont en voie de déstructuration et avec elles, la capacité et les moyens d’impulsion sociale et économique qu’à normalement à sa disposition la puissance publique.

Pour en terminer avec mon propos, je veux attirer l’attention sur les difficultés et des écueils auxquels vont être confrontés les nouveaux élus. Attention à ne pas au prétexte, juste sur le fond, de vouloir améliorer la vie de ses concitoyens, de ne pas se laisser happer par la dangereuse mise en compétition des territoires qui se profile. Attention à ne pas accepter les futurs transferts de compétences qui ne vont pas manquer avec la disparition de nombreuses missions assumées jusqu’alors par les services publics de compétence nationale. Il est à mon sens urgent que le parti travaille rapidement à définir une ligne d’action cohérente et coordonnée des élus sur ces questions. Peut-être pourrions-nous commencer par lancer un appel national à soumettre aux autres élus locaux mais aussi aux populations sur la nécessaire imposition à la taxe professionnelle des actifs financiers des entreprises. À l’approche de la préparation du budget 2009 et alors que Fillon a clairement annoncé que les collectivités territoriales ne peuvent plus se permettre de fantaisies, entendez réduction drastique des dépenses, une telle campagne pourrait constituer un soutien politique appréciable à tous les élus locaux.

